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ATTENTATS DES 12 ET 13 MAI. 

Interrogatoire du Longuet, Noël Martin, Marescal, Pierné et 

Grégoire. — Déposition des témoins relatifs à ces accusés. 

\ midi un quart, la Cour entre en séance. 
;jl le comte de Breteuil, malade, ne répond pas à l'appel.) 
M. le -président : M. le capitaine Pernetti est invité à examiner le 

fusil qui a été saisi entre les mains de Roudil. 
i ['n fusil double est présenté au témoin.) 
M. Pernetti : Il résulte de l'examen que je viens de faire de ce 

fusil qu'ii a fait feu du côté droit, et n'a pas fait feu du côté gauche. 
ftl. le -président : A-t-il fait feu plusieurs fois du même côté? — 

R D'après l'état de la cheminée du fusil, qui est salie de poudre, 
je serais porté à croire qu'il a fait feu plusieurs fois ; c'est au sur-
plus ce dont je pourrais m'assurer en démontant la cheminée. 

(D'après l'invitation de M. le président , ce témoin sort avec le 

fusil.) • . 
(Les accusés Longuet, Martin (Noël), Marescal , Pierné et Grégoire 

quittent leurs places de la troisième banquette, et sont conduits en 
bas au premier rang, afin d'être plus près de leurs défenseurs.) 

Interrogatoire de Longuet, commis voyageur, 23 ans. 

M. le président : N'avez -vous pas assisté le lundi 13 mai à une 
distribution de cartouches qui a eu lieu à peu de distance de votre 
domicile ? 

Longuet : Je demeure avec mon frère, dont je suis l'associé, et 
c'est moi qui fais les voyages pour nos affaires. Le 12 mai, vers 
deux heures et demie, nous allâmes chez une dame rue Saint-Mar-
tin. Quelque temps après, nous apprîmes qu'il y avait une émeute. 
Je descendis par curiosité pour voir ce que c'était qu'une émeute. 
Il n'y avait rien dans la rue, nous nous dirigeâmes vers le Palais-
Royal, puis nous allâmes passer la soirée dans un bal du côté du 
Montparnasse ou de la barrière du Maine. Je laissai mon frère avec 
d'autres jeunes gens, et revins seul rue Quincampoix. Mon frère 
avait, contre son habitude, emporté la clé, et comme il n'était pas 
rentré, j'allai passer la nuit chez M. Eudes ; j'ai su depuis que mon 
frère avait passé la nuit avec des jeunes gens, du côté de la barrière, 
à raison de 1 fr. 35 c par tête. Lorsque je revins rue Quineampoix, 
mon frère n'était pas encore rentré; je me mis à lire dans un jour-
nal le récit des événemens de la veille, puis je m'occupai des prépa-
ratifs du voyage. Comme mon frère n'arrivait pas, j'allai déjeuner 
seul dans uti restaurant au coin du passage Molière. 

« Ensuite je retournai pour voir si mon frère était rentré. Ne le 
voyant pas, j'allai chez M. Varlet, droguiste, rue des Lombards. J'y 
restai trois quarts d'heure environ. J'y causai avec un M.Wagner, 

D. Vous appartenez à une famille respectable que votre conduite 
plonge dans m douleur. Je vous engage à racheter, autant que pos-
sible, votre conduite par la plus grande sincérité dans vos aveux. 
Avez-vous quelque chose à y ajouter ? — R. Non, Monsieur, j'ai tout 
dit. 

Interrogatoire de Marti n (Pierre-Noël) , carlonnier, 19 ans. 

D. Vous avez été arrêté, le 13 mai, dans un grenier de la maison 
Saint-Claude ? — R. Oui, Monsieur. 

D. N'étiez-vous pas porteur d'un fusil de munition chargé et a-
morcé ? — Oui, Monsieur. 

D. D'où vous provenait ce fusil ? — R. Rue Michel-le-Comte , je 
l'ai pris à un grenadier de la garde nationale qui le portait; je me 
suis approché de lui par derrière, et je le lui ai pris. 

D. N'avez-vous pas fait feu le lundi sur la garde nationale? — R. 
Oui, Monsieur. 

D. Combien de fois avez-vous tiré? — R. J'ai tiré deux ou trois 
fois; mais je n'en suis pas sûr. 

D. Vous avez dit, quand vous avez été arrêté, que vous saviez vo-
tre affaire, que vous en aviez pour cinq ou six ans de galères. — Je 
n'ai pas pu dire cela. Je sais bien qu'on ne mène pas pour un délit 
politique aux galères. (Mouvement.) 

D. Dites-nous l'emploi de votre journée du dimanche. — R. J'ai 
travaillé le dimanche jusqu'à midi. Ensuite je suis sorti pour aller 
voir ma mère à Saint-Mandé. Le soir, je suis allé me mettre à la 
queue du théâtre des Folies-Dramatiques; il vint beaucoup de 
monde, et on dit qu'on se battait. Un camarade m'engagea à aller 
voir ce qui se passait. En passant devant la rue Saint-Martin, nous 
vîmes qu'on se battait à la mairie du 6e . Nous suivîmes le boulevart 
jusqu'à la porte Saint-Denis, nous arrivâmes rue Grenétat, et de là 
rue Bourg-l'Abbé, où je fus blessé au doigt. 

D. Avez-vous participé au pillage des armes chez les frères Le-
page; après avoir été blessé, ne vous êtes-vous pas réfugié dans l'al-
lée de la maison dont le sieur Delehaye est portier? — R. Oui. J'y 
ai passé environ deux heures; mais je suis allé coucher chez un lo-
geur, rue de Bretagne, 52. 

D. Qnand vous avez été arrêté, n'étiez-vous pas avec un autre 
jeune homme? — R. Oui; c'é ait un jeune homme qui disait qu'il 
était garçon tailleur ; la baïonnette de son fusil était toute noire , 
mais je ne l'ai pas vu tirer. 

D. Qu' avez-vous fait des fusils dont le tailleur et vous étiez por-
teurs ? — R. Nous sommes montés au troisième. Lui était très exal-
té, et il voulut tirer ; mais je lui dis : Faites attention, vous allez 
faire un massacre comme dans la rue Transnonain. 

D. L'instruction constate que ces deux fusils provenaient, l'un du 
désarmement du poste de l'Hôtel-de- Ville, et l'autre de l'attaque de 
la mairie du 6e arrondissement. Vous étiez donc à l'attaque de ces 
deux postes? — R. Non, Monsieur; c'est au moment où j'ai reçu une 
balle dans le doigt que j'ai vu le fusil que j'ai ramassé. 

D. Il résulte de l'instruction que vous avez participé à l'attentat 
des 12 et 13 mai, ce que vous ne regardez pas comme un fait gra-
ve, puisque vous appelez cela un délit politique. — R. J'y ai parti 

qui pourra déposer. Alors un garçon épicier vint me demander si j cipé le 12, par un mouvement eonvulsif, car lorsqu'on ne fait rien | 
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la rue Saint-Merry; je l'ai suivi par pure curiosité. A peine étions-
nous rue Saint- Merry, que ce jeune homme me quitta; malheureu-
sement je n'eus pas la même prudence; je me laissai entraîner par 
un groupe de quinze ou vingt individus. Nous allâmes dans la 1 rue 
des Blancs-Manteaux; Martin (Noël) faisait partie de cette troupe, 
lin garde national vint à passer, on lui demanda ses armes, il re-
lusa de les livrer; alors on s'en empara par la force, l'un prit son 
fusil, l'autre son sabre, et on le laissa aller. En ce moment , un 
omnibus vint à passer. On renversa cette voiture du«ôtôde la rue 
du Temple. 

■ Je dois dire que Martin était à peu près le seul armé dans cette 
troupe; il avait le fusil du garde national; on désarma encore un 
autre g

aru
e national. 

• le voulus m'en aller, mais un des insurgés me dit: «On ne s'en 
ya pas comme cela. » Je fus obligé de marcher avec l'attroupement 
jusqu'à la place du Temple. Là on entra chez un armurier qui déjà 
avait été pillé la veille. Il n'y restait que des armes rouillées, des 
fleurets, de mauvaises lames de sabre et des baïonnettes. J'ai pris, 
Pour- mon compte, la lame d'un sabre. 

»t)n est ailé ensuite chez un pharmacien. J'y suis entré comme les 
autres. Alors trois individus qui avaient des fusils arrivèrent. L'un 
fl eux vint directement à moi et me dit: « Voulez-vous delà poudre? 
~~

 p
°urquoi faire? je n'ai pas de fusil» On m'a donné malgré moi 

uu paquet de poudre. On m'a remis un fusil pour le charger ; je n'ai 
PU que l'amorcer. Un autre a pris le fusil, et l'a tiré en J'air. 

'
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 amendais avec impatience l'arrivée de la troupe, afin que, le 
rassemblement étant dispersé, je pusse prendre la fui'.e. La trou-
pe arriva trop tard. Lorsque nous fûmes rue Saint-Louis, un mon-
a
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 "S'^Çosta et me dit : « Suivez-moi. » Dans le premier mo-

ment, j étais tellement troublé, que je ne me rappelle pas les ré-
ponses que j'ai pu faire. J'ai d'abord refusé de dire mon nom, pour 

J*™"' affliger et compromettre ma famille.» 
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à personne, et qu'on reçoit un coup de fusil dans le doigt, on a bien 
le droit de riposter. 

D Ce ne sont pas les soldats qui rétablissent l'ordre qui peuvent 
être inculpés, mais les individus qui descendent dans les rues pour 
le troubler, qui désarment les corps-de-garde, qui tirent sur les ci-
toyens et se cachent ensu te. Voilà ceux qui doivent être jugés avec 
sévérité. Ce sont là des actions abominables , et vous appelez cela 
des délits politiques ! A quelle heure êtes-vous sorti de chez Dele-
haye ? — R. A neuf heures et demie. 

i). A quelle heure êtes-vous rentré chez vous ? — R. Tout de 
suite. 

D. Et le lendemain, lundi, à quelle heure êtes-vous allé travailler? 
— R. Le lundi on ne va pas travailler dès le matin. J'y ai été à 
huit heures, car j'avais rencontré un camarade, et nous avions cau-
sé ensemble. 

D. A quelle heure avez-vous attaqué et désarmé un garde natio-
nal, rue Michel-le-Comte? — R. A midi. 

D. Etiez-vous seul? — R. Non, j'étais avec d'autres que j'avais 
rencontrés. Ils désarmèrent le garde national, et moi j'ai pris le 
fusil. 

D. Combien d'hommes y avait-il là? — R. Quinze ou seize. 
D. Paraissaient-ils avoir un chef, et quel était ce chef? — R. Ils 

paraissaient tous en désordre, et je ne crois pas qu'ils avaient de 
chef en ce moment-là. 

D. Et plus tard? — R. Je vais vous dire toute la vérité. Dans l'in-
struction, j'avais déclaré que Longuet était le chef de l'attroupe-
ment, mais c'est parce que je supposais que Longuet et Marescal 
étaient deux mouchards, et que je pensais que si Longuet était un 
mouchard, il serait content de me voir dire cela de lui. Il n'y avait 
pas de chef; il y avait bien un homme à barbe noire qui voulait 
l'être, mais on en n'a pas voulu. D ailleurs, s'il y avait eu un chef, 
ils n'auraient pas eu la maladresse de nous placer entre deux feux. 

D. Vous donnez une très mauvaise explication de votre conduite ; 
car vous avez déclaré que Longuet était le chef. Cependant vous 
dites que c'était un mouchard. Or, comment auriez-vous pris pour 
chef un mouchard qui devait nécessairement vous trahir? — Dans 
le moment, je le croyais. 

D. Vous avez déclaré que Longuet avait chargé votre fusil. — R. 
Oui, Monsieur. 

Longuet : Je demanderai à Martin si j'ai complètement chargé son 
fusil, ou bien si je n'ai fait seulement que mettre de la poudre dans 
le bassinet ? 

Martin : Longuet a mis la poudre dans le bassinet et dans le canon, 
et du papier avec lequel j'ai bourré. 

M. Nouguier, substitut du procureur-général: Longuet après 
avoir mis la poudre et le papier, n'a-t-il pas mis aussi la balle ? 

Martin : Oui. Je lui ai dit : Vous ne mettez pas de balle ; alors il en 
a demandé à un camarade qui était à côté de lui. 

M. le président : Ainsi, vous soutenez que Longuet a mis la pou-
dre dans le canon et le bassinet de votre fusil, et que c'est sur cette 
poudre, après que vous aviez bourré, qu'il a mis une balle ? 

Martin : Oui, Monsieur. 
Longuet : Martin se trompe formellement. Il y avait là plusieurs 

autres personnes, et c'est peut-être une de ces personnes qui lui a 
donné la balle; mais j'atteste, sur mon honneur et sur ma cons-
cience, que ce n'est pas moi. J'ai peut-être mis un peu de poudre 
dans so i fusil; mais pour la balle, je ne l'ai pas mise. 

Martin : C'est peut-être un autre, je ne m'en souviens pas bien. 

Me Ferdinand Barrot, défenseur de Longuet : Je ferai observer 

qu'il y avait trois individus, un qui tenait un fusil, l'autre qui don-
nait la poudre, et le troisième qui fournissait les balles. Ainsi la 
balle a pu être mise par cette troisième personne. 

M. le président : Etait-ce celui qui tenait la poudre, c'est-à-dire 
Longuet, ou bien l'autre individu qui fournissait les balles qui a mis 
la balle dans votre fusil? — R. C'est possible. 

D. N'avez-vous pas aidé, rue du Temple, les insurgés à former 
une barricade avec une citadine renversée ? — R. J'étais présent, 
mais je n'ai pu y aider, puisque j'avais mon fusil dans la main. 

D. Le rassemblement dont vous faisiez partie ne s'est-il pas porté 
à des actes de violence contre le commissaire de police et les hom-
mes qui l'accompagnaient ? — R. Je n'ai rien vu du tout, si ce n'est 

un homme qui a voulu m'arracher mon arme, puis des bâtons qu'on 
levait en l'air. 

D. Une lutte ne s'est-elle pas engagée entre vous et un citoyen 
qui voulait vous désarmer ? — R. Oui. 

D. N'avez-vous pas assisté au pillage de la boutique du sieur Per-
dreau ? — R. Je me suis trouvé là comme tous les autres. 

D. Vous avez pris part au désarmement d'un certain nombre de 
gardes nationaux dont les fusils ont été enlevés à leur domicile. 
Vous êtes entré notamment chez un limonadier, un boulanger, un 
teinturier et un charcutier. — R. Le limonadier a remis son fusil 
volontairement. 

Me Ferdinand Barrot : Longuet était-il à la porte du limonadier? 
Martin : C'est possible. 

M. le président : Le boulanger vous ayant dit qu'il n'avait pas^ 
d'armes, vous l'avez couché en joue. 

Martin : Je ne l'ai pas couché en joue; mais je lui ai dit que la 
résistance était inutile. 

D. Avez-vous chargé un fusil, et l'avez-vous ensuite remis à Ma-
rescal ? — R. Je n'ai pa3 chargé de fusil, ma blessure à la main m'en 
empêchait. Quelqu'un a chargé le fusil remis à Marescal; je ne sais 
pas qui. 

D. Vous êtes convenu que vous aviez tiré trois coups de fusil sur 
la troupe. Dans quelles rues les avez-vous tirés ? — R. J'ai tiré le 
premier coup dans la rue Saint-Martin et les autres dans les rues 
voisines. 

D. A-t-il été tiré des coups de fusil par d'autres individus faisant 
partie du rassemblement? — R. Je le pense. 

D. En ont-ils tiré beaucoup? — R. Pas beaucoup. 
D. Marescal a-t-il tiré? — Je crois qu'il a tiré en l'air. 
D. Vous avez dit que votre blessure, à la main ne vous permettait 

pas de charger vous-même votre fusil. Par qui a-t-il été chargé? — 
R. Je ne me le rappelle pas. C'est par quelqu'un qui se trouvait là. 

D. Il faut que vous ayez été bien acharné à l'insurrection, puisque, 
ayant été blessé la veille et éprouvant de la difficulté à charger votre 
fusil, vous êtes revenu encore vous battre le lendemain. — Si je 
n'avais pas été blessé la veille, je n'aurais pas été exaspéré et je 
ne me serais pas battu le lendemain. 

D. Il est plus probable que si vous ne vous étiez pas battu vous 
n'auriez pas été blessé. — R. Le premier jour j'étais là par hasard 
et tout-à-fait inoffensif. 

D. N'avez-vous pas dit que Longuet avait voulu vous prendre vo-
tre fusil? — R. Je crois bien me rappeler que Longuet m'a demandé 
mon fusil lorsqu'il était chargé, et que Longuet l'a emporté. 

Longuet : Martin se trompa complètement. 

M. le président : Longuet a dit dans son interrogatoire que lors 
qu'il a pris une lame de sabre chez Perdreau, il s'en est servi pour 
commander. Vous rappelez-vous que dans la rue d'Anjou, Longuet 
a dit à un jeune homme, vêtu d'une capote grise : « il faut remettre 
votre fusil.» Le jeune homme résista, mais on lui prit son fusil après 
lui avoir donné des coups de plat de sabre. Confirmez -vous cette 
déclaration ? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président: Longuet qu'avez-vous à dire? 

Longuet: Demandez à Martin comment il a pu avoir connaissance 
de cette circonstance, puisqu'il était là, lui, dans l'intérieur delà 
cour, et que j'étais, moi, à l'extrémité. Il est vrai que j'ai engagé cet 
individu à faire comme moi, et à s'esquiver aussitôt que j'en aurais 
l'occasion. 

M. le président : Quel motif vous a donc fait poursuivre ainsi cet 
homme, à tel point, que vous êtes entré dans une maison. 

Longuet : J'agissais forcément et je cédais à la contrainte de ceux 
qui étaient avec moi. 

M. le président : Martin, avez-vous fait partie de quelque société 
secrète ? 

Martin : Jamais, Monsieur. 

Longuet : Demandez à Martin, puisque j'avais une lame de sabre à 
la main, et que je commandais, si j'ai réellement exercé quelque 
acte de commandement, si j'ai donné quelque ordre, et si quelques-
uns de mes actes ont été suivis d'une exécution quelconque. 

Martin : Non, Monsieur, il marchait à côté de nous; et comme il 
était mieux mis que les autres, qu'il avait meilleure tournure (moi 
j'avais un tablier, une blouse), on avait l'air de dire qu'il était chef, 
alors on allait avec lui. Mais pour commander comme un officier 
commande ses troupes, il ne commandait pas 
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nn M. le président : L'avez-vous positivement entendu exercer un 

commandement quelconque ? lui avez-vous entendu dire, par exem-
ple, allez ici, allez là. 

Martin : Non, Monsieur. On le suivait, et il nous a conduits dans 
un bien mauvais pas. Il nous a mis entre deux feux. Aux premiers 
coups de fusil il s'est sauvé. 

M" Barbier : Voulez-vous demander au prévenu s'il reconnaît 
avoir mis en joue quelques uns des individus qu'il a désarmés ? 

Martin : Je jure devant Dieu que je n'ai mis personne en joue. Je 
m étais réfugié dans un endroit où i! était impossible de mettre per-
sonne enjoué. On m'avait vu me sauver et on criait : ai est là. » 
Un homme s'avança à la porta de l'allée en me disant : « Rends ton 
fusil. » Je répondis : « Je le rendrai quand je serai mort. » Cet 
homme-là m'a fait tout l'effet d'un capon, car il s'est sauvé en criant 
aux armes, à l'assassin. -

M° Barbier : J'ai demandé s'il était vrai que Martin eût mis quel-
qu'un en joue ? 

Martin : J'ai dit dans l'instruction que j'avais mis le boulanger 
en joue. Ce n'est pas moi ; c'est un jeune homme qui était avec moi 
et qui a dit: « Attends! attends! je vais bien lui faire donner son 
fusil à celui-là. » 

M. le président : Longuet, avez-vous eu quelques communica-
tions avec les individus qui conduisaient l'insurrection? Pourriez-
vous dire quels étaient leurs projets, leurs tendances? 

Longuet : J'étais trop ému pour saisir les détails. J'ai pris part au 
mouvement par un sentiment de curiosité. 

M. le président : Comment! vous cédiez à «
n
 simple mouvement 
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«le curiosité en désarmant des citoyens, en tirant des coups de i'usil. 
Vous ne faites que céder à un simple mouvement de curiosité, vous, 
homme instruit, bien élevé; vous, qui devez comprendre toute la 
portée d,j s actes auxquels vous vous livrez. Vous cédez à un simple 
mouvement de curiosité! Comment est-il possible que vous n'ayez 

pas entendu les hommes avec lesquels vous vous trouviez dire quel 
était leur but, à quelle impulsion ils obéissaient, avec qui ils s'en-

tendaient? 
Longuet : Je remercie M. le président de la bonne opinion qu'il 

veut bien avoir de mon intelligence et de mon éducation; mais je 
lui aflirme que je suis dans cette affaire comme beaucoup de gens 
qui se mêlent aux troubles sans réfléchir, sans raisonner. 

M. le président : Vous ne me comprenez pas. 
Longuet : Si fait, M. le président, je vous comprends à merveille. 

Vous nie dites qu'on ne se livre pas ainsi à des individus qu'on ne 
connaît pas, sans savoir où l'on va. Cependant cela est l'exacte vé-

rité. 11 m'est impossible de donner aucun détail. 
M. le président : Il est constaté qu'il y avait des hommes qui 

suivaient les rassemblemens, en fournissant à ceux des insurgés qui 

n'en avaient pas, de la poudre et des balles. 
Me Puybonnieux, avocat de Marescal. Longuet a dit dans un de 

ses interrogatoues qu'un individu venant à lui sur la place du 

Temple, lui aurait tenu ce tangage : 
« C'est sans doute l'esprit de parti qui vous fait agir en ce mo-

ment, et bien, suivez mon conseil, retirez vous; vous êtes là dans 
un mauvais cas, vous avez un mouchard devant vous. » 

Longuet : Cela est vrai. 
Me Puybonnieux : Quel était l'individu qu'on désignait ainsi ? 
Longuet : C'était Marescal que cet individu désignait ainsi ; mais 

je ne m'en suis pas méfié, parce qu'il m'a semblé qu'on le forçait à 

marcher comme on me forçait moi-même. 

Interrogatoire de Marescal, ouvrier en décors, 33 ans. 

Interrogé par M. le président, Marescal déclare qu'il a passé la 
journée du dimanche 12 mai à la campague avec sa femme et la fa-

mille de son bourgeois. 
D. Le lundi, 13, vous avez été arrêté environ à trois heures et de-

mie; vous étiez alors porteur d'un fusil qui était fraichement dé 
chargé ? — R. C'est vrai. 

D. L'aviez-vous tiré? — R. Oui, Monsieur, j'ai tiré un coup en 

l'air. 
D. Il a été constaté que vous aviez les mains noircies de poudre 

— Si elles eussent été noircies de poudre, j'aurais eu le temps de 
les laver. 

D. Vous aviez le fusil d'Ernest Degroust, charcutier? — R. Oui 
Monsieur. 

D. Comment l'aviez-vous? — R. On m'avait forcé de le prendre 
Des individus ont dit que j'étais un mouchard; qu'il fallait prendre 
un fusil et faire comme eux. Je le pris, me disant en moi-même ■ 
ne servira pas à d'autres. 

D. Quand l'avez-vous tiré? — R. Dans la rue, un individu m' 
donné une cartouche, j'ai chargé le fusil, je l'ai tiré en l'air et me 
suis sauvé. 

D. Vous avez dit que vous n'aviez accepté que parce qu'on vous 
regardait comme un mouchard. — R. C'est vrai. Des individus di-
saient que j étais employé de la police, que je venais sans doute 
pour les faire arrêter. 

M. le président : Avez-vous été employé de la police? — R. Oui, 
Monsieur, j'ai été surveillant provisoire â la Conciergerie. 

D. A quelle époque ? — R. A l'époque du procès de Meunier. 
D. Avëz-vous reconnu dans le rassemblement quelques-uns des 

individus que vous aviez vus à la Conciergerie ? — R. Non, Mon-
sieur. 

D. Il me semble, d'après ce que vous avez dit, que quelques indi-
vidus vous auraient reconnu, et que le soupçon mauifesté contre 
vous vous aurait décidé à marcher avec eux. — R. Oui, Monsieur. 

M. le président : Lorsque vous avez été arrêté, vos coprévenus 
ne vous ont-ils pas maltraité ? 

Marescal : Oui, Monsieur, lorsque je me suis trouvé dans la pri-
son avec eux, ils m'ont accusé d'être un mouchard, ils ont dit que 
j'étais venu pour savoir ce qui se passait. Us ont môme fait un 
complot pour me pendre dans un endroit où nous nous trouvions 
une quarantaine : plus tard, un jour que je fus mené en perquisi-
tion pour reconnaî re le trou qu avait fait la balle du coup de fusil 
que j'avais tiré en l'air, ils me poursuivirent jusqu'à la grille comme 
des lions furieux, et ils m'auraient fait un mauvais parti si heu-
reusement le surveillant n'eût ouvert la grille à temps. Il y eut un 
rapport de dressé là dessus. 

« Lorsque je revins sur la cour ils continuèrent à dire que j'étais 
un mouchard, qu'on avait su de moi tout ce qu'on voulait savoir, et 
qu'on me renvoyait pour en apprendre encore. Le lendemain ils 
ont tenu un conseil pour me juger. Ils m'ont même sommé de me 
présenter pour répondre. Je n'ai pas voulu paraître devant leur tii-
bunal, où j'ai appris qu'il y avait un président, un procureur-géné-
ral. Alors j'ai été condamné et affiché dans les salles comme un 
homme indigne de vivre parmi eux, n'étant pas un vrai ci'.oyen. Ils 
ont affiché également que ceux qui me parleraient seraient cités 
devant le tribunal, et déclarés déchus du titre de citoyen. (Ru-
meurs.) Je restai alors tout seul, isolé de toute communication. 
Personne ne me parla. Quelque temps après, on me mit sur la cour 

de3 femmes, à la Conciergerie, où sont en ce moment les individus 
prévenus de vol. 

D. A quelle époque avez-vous été employé à la conciergerie? — 
R. Du temps de Meunier. 

D. Vous avez été employé aussi à la prison de la Roquette? 
R. Oui, Monsieur. Je n'étais que provisoirement à la Conciergerie; 

mais sur les renseignemens que M. Lebel a donnés sur mon compte 
au préfet de police, je suis passé aide-surveillant à la Roquette, où 

je ne suis resté que quinze jours. 
D. Pour quel motif en êtes-vous sorti? — R. D'abord pour une 

absence de trois jours à la mort d'un de mes enfans; en second lieu, 
comme il faut laisser le premier mois des appointemens à la caisse 
des pensions, et qu'on ne touche le second mois que 41 jours après, 
je ne pouvais pas attendre un si long délai, ayant trouvé de l'ouvra-
ge, je me suis rem s à travailler. 

D. Qu'avez-vous fait depuis deux ans que vous êtes sorti de la Ro-
quette? — R. J'ai travaillé à des travaux du gouvernement, à tous 
les travaux que j'ai pu trouver. 

D. A quel moment vous êtes-vous mêlé aux insurgés le diman-
che 12 ? — R. Je n'étais pas à Paris ce jour-là. 

D. Et le lundi? — R. Il pouvait être une heure et demie à deux 
heures, je ne sais pas précisément. 

D. Etiez-vous avec eux quand Martin a désarmé rue Michel-le-

Comte un garde national ? — R. Oui. 
D. N'avez vous pas aidé, rue du Temple, à renverser une voiture 

et à faire une barricade ? — R. Non. 
D. Ne faisiez-vous pas partie de la Société des Saisons? — R. Je 

n'ai jamais fait partie d'aucune société, je ne sais pas ce que c'est 
que la politique ou la république. 

D. Vous avez parlé d'une espèce de jugement qu'on avait voulu 

rendre contre vous? — R. Oui, Monsieur. 
D. Quel était le piésident de ce tribunal ? — R. Je ne sais pas son 

nom, puisque personne ne voulait me fréquenter. Tout ce que j'ai 
remarqué, c'est que celui qui s'appelait le président avait une jambe 

de bois. 
D. De quelles personnes se composait ce prétendu tribnnal ? — R. 

H y avait des conseillers, un président, un procureur-général, et 
de plus un avocat qu'on avait nommé pour moi tout comme ici. 
(On rit.) Mais je n'ai jamais su le nom d'aucun d'eux. 

D. Dans quelle prison était-ce ? — R. C'était à la préfecture de 

police; mais depuis on nous a changés de prison. 

Interrogatoire de Pierné, 18 ans, chaussonnier. 

D. A quelle heure, le 13 mai, vous êtes-vous mêlé aux insurgés? 
— R. En sortant de chez mon bourgeois, on a dit qu'il y avait en-

core du I tràirï ét qu'on fermait le9 boutiques ; ma bourgeoise a fermé 
la sienne. Je suis allé du côté du Temple ; là j'ai trouvé une baïon-

nette que j'ai ramassée; au même instant un oftîr-.ier delà ligne et 
des gardes nationaux sont arrivés ; les autres ont pris la fuite ; en 
me sauvant j'ai été arrêté. 

I). Etiez-vous avec les insurgés lorsque Martin a désarmé, rue 
MicheJ-le-Çpmte, un garde national? — R. Non, M. le président. 

». N'avez-vous pas aidé, rue du Temple, à renverser une voiture 
et former une barricade? — R. Non, Monsieur. 

D. N'ètes-vous pas de ceux qui, lorsque le commissaire de police 

a voulu enlever la barricade, se sont portés contre lui à des actes de 
violence? — R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous pris part au pillage de la boutique du sieur Per-
dreau? — R. Oui, Monsieur. 

D. Le sieur Perdreau a déclaré que vous étiez l'un des plus ani-
més au pillage? — R. J'ai été poussé par les autres. 

D. Ne vous êtes-vous pas présenté avec les insurgés dans diverses 
maisons, pour prendre les fusils des gardes nationaux ? — R. Non, 
je n'ai désarmé personne. 

D. La bande dont vous faisiez partie a eu un engagement avec la 

garde nationale et la troupe de ligne? — R. Je n'y étais pas en ce 
moment-là. 

D. Qui était le chef de cette bande ? — R. Je ne puis pas le dire. 
D. Lorsque le rassemblement dispersé s'enfuyait de toutes parts, 

vous avez cherché vous même à vous sauver ; une personne vous 
a arrêté, soupçonnant que vous aviez quelque chose de caché sous 
votre b ouse ; on y a trouvé la baïonnette que voici. — R. Je l'avais 
ramassée dans la rue. 

D. Cette baïonnette provenait de l'un des fusils enlevés aux gardes 

nationaux? — R. Je l'ignore. 
D. Vous étiez aussi armé d'un fleuret démoucheté, que vous avez 

jeté en fuyant. Il a été reconnu par M. Perdreau comme ayant été 
enlevé de chez lui. — R. C'est possible. 

M. Desgroux (Jean-Louis;, charcutier, dépose ou'il tw „ 
une bande d'insurgés de remettre son fusil; son garçon IA]00^ PS-

Le témoin reconnaît l'accusé Marescal nour r-pini ,,„; d°nna ' 
sil qu'on lui prit.
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Interrogatoire de Grégoire, 40 ans, fabricant de paillassons. 

M."le président : Grégoire, comment avez-vous employé la jour-

née du 12 mai ? 
Grégoire : Je suis allé, avec un de mes amis, du côté du Marché-

aux- Chevaux, nous sommes allés à la chasse aux filets pour prendre 
de petits oiseaux. 

D. Le lundi 13, vous avez été ramassé sur le trottoir de la rue 
des Quatre-Fils, vis-à-vis la maison 10; vous étiez grièvement bles-
sé à l'épaule d'un coup d'armes à feu ?—R. Oui, Monsieur. (L'accu-
sé a encore le bras gauche retenu par des éclisses, sous sa blouse.) 

D. Au moment de votre arrestation, vous aviez les mains et la 
bouche noircies de poudre ? — R. Cela n'est pas. 

D. Vous cherchiez à vous glisser sous la porte cochère; un fusil 
de garde nationale était à côté de vous? — R. Il m'aurait pas été 
possible de me glisser sous la porte, j'étais renversé en arrière. 

D. Faisiez-vous partie de la Société des Saisons ? — R. Jamais. 
D. Faisiez-vous partie d'aucune autre société politique? — R. Non, 

Monsieur. 
D. Quel motif avez-vous eu pour prendre part aux troubles, vous 

homme marié et père de quatre enf'ans ? — R, Je ne m'en suis pas 
mêlé, j'allais chez M. Borel pour chercher de l'ouvrage. 

D. Quinze jours auparavant ces événemens, aviez-vous reçu un 
secours? — R. Oui, Monsieur. 

D. De qui? — R. Du Roi. (Sensation.) C'était une raison déplus 

pour ne pas prendre les armes contre mon Roi qui m'avait fait du 
bien ; c'est-il croyable, ça? 

M. Pernetti examine ië fusil trouvé près de l'accusé, et déclare 
qu'il a fait feu au moins deux fois. 

Déposition des témoins relatifs aux accusés Longuet, Martin, 
Marescal, Pierné, Grégoire. 

M. Winter (François-Léopold), secrétaire du commissariat de po 
lice du quartier Saint-Martin-des-Champs: Le lundi, 13 mai, vers 
une heure, on vient nous prévenir, aubureau du commissariat, qu'on 
venait de renverser une citadine, rue du Temple, pour en former 
une barricade, et que les insurgés voulaient enlever des meubles aux 
marchands pour l'achever. Je suivis M. le commissaire Tabuchet, 
et j'aperçus dans ce moment quinze à vingt insurgés dont un seul 
était arme d'un fusil. Cet individu paraissait âgé de dix-huit ans en 
viron, avait une blouse bleue et un tablier d'ouvrier par devant. 

» M. Cabuchet marcha à eux, en saisit un qui était vêtu aussi 
d'une blouse bleue; alors les autres se jetèrent sur lui, le frap 
pèrent à l'aide de perches qu'ils venaient de prendre au marché du 
Temple, et lui arrachèrent son captif. Je m'avançai pour le secourir 

et un individu d'une trentaine d'années, de taille et corpulence 
moyennes, vêtu d'une redingote bleue, me porta un coup d'une 
canne qu'il avait à la main, lequel m'atteignit à l'épaule droite. Mon 

chapeau tomba, et dans le même moment je reçus par derrière, 
sur la tète, un coup violent qui fit jaillir le sang. » 

D. Avez-vous reconnu quelques-uns de ces individus? — R. J'ai 
reconnu celui qui était armé d'un fusil ; mais je n'ai pas reconnu 

celui qui m'a blessé. 
(M. le président fait lever les cinq accusés.) 
D. Reconnaissez-vous une ou plusieurs personnes? — R. Je re 

connais celui-là (il désigne l'accusé Alartin); c'est celui qui était ar 

mè d'un fusil. 
M. Nouguier, avocat-général : N'avez-vous pas vu un individu frap-

per le commissaire d'un coup de pioche ? 
Le témoin : Oui, c'est alors que j'allais à son secours. 
M. Nouguier : Ne pourriez-vous pas le reconnaître? 
Le témoin : Je ne crois pas. Tout ce que je puis dire, c'est que 

c'était un individu vêtu d'une blouse, et d'une figure assez ignoble. 
M. Nouguier : Dans l'instruction vous avez cru reconnaître Pier-

né pour l'individu qui aurait frappé M. le commissaire de police 
Le témoin : Il lui ressemble un peu; mais je ne saurais l'affirmer. 

Je crois qu'il avait les cheveux un peu plus longs. 
M. Perdereau, Antoine, marchand fripier : Le lundi, 13 mai, wrs 

une heure après midi, une quarantaine d'individus, dont un seul 
armé d'un fusil, les autres de bà ons, sont venus frapper à la porte 
de ma boutique : j'ai refusé de l'ouvrir; comme ils allaient l'enfon 
cer, j'ai été forcé de l'ouvrir. Trois sont entrés et m'ont pris huit 
paires de fleurets, six lames d'épées et six lames de sabre. 

( Le témoin croit reconnaître Marescal ; il lui semble que cet ac-
cusé avait des moustaches. ) 

Marescal : Je n'ai jamais eu de moustaches. 
Le témoin : Mais vous aviez une toque de velours. 

Marescal : C'est vrai. 
M. Nouguier : Quelle a été la part de Pierné ? 
Le témoin : Il n'est pas entré chez moi; il était derrière le petit 

Martin. Il faisait comme les autres; ii demandait des armes. 
Me Barbier : Martin n'a- 1 -il pas mis son fusil au travers la porte 

pour empêcher la foule d'entrer ? 
Le témoin : C'est la vérité. Personne d'ailleurs ne m'a rien dit de 

désagréable. 
M. Çuelquejeu (Charles-François), pharmacien : Le lundi, 13 mai, 

un rassemblement eut lieu à ma porte ; plusieurs individus me de-
mandèrent mon fusil, en disant que j'étais le sergent- major, et que 
je devais avoir des fusils. Je répondis que, quoique sergent-major, 
je n'avais pas d'autre fusil que le mien; en réaiiié, j'en avais trois. 
Il me dit : « Nous vous rendrons votre fusil lorsque HDUS nous en 

serons servis.» 
Le témoin ne reconnaît aucun des accusés. 
M. Denizot (Denis) , boulanger, rue de Poitou, 17 : Le lundi 13 

mai, vers deux heures, une trentaine d'individus, dont un seule-
ment armé d'un fusil et les autres de sabres ou de baïonnettes, sont 
venus me demander mon fusil de garde national. Comme je refusai 
de le remettre, celui qui était armé d'un fusil me mit eu joue. Je 

donnai mon arme. 
Confronté avec les cinq accusés, le témoin dit : « Dans l'instant je 

n'ai la prétention de reconnaître aucun des accusés.» 

maître du café. 11 croit reconnaître l'accusé Longuet Sil au' 
M. Lemaire, professeur de rhétorique : Le lundi 13 mai 

du collège, je revenais chez moi. Lorsque je fus arrivé à l'é Si° rtai!t 

té de la vieille rue du Temple, au coin de la rue du Temni • ">'-

accosté par un jeune homme armé d'un morceau de fer auf' Je fus 

forme de poignard, qui me dit d'un ton menaçant qu'il me é e° 
si j'avançais; je m'arrêtai, et il s'éloigna. Cet homme revint^18" 

avec les mêmes gestes et les même menaces, et je m'arrêtai ri am°' 
veau. Il s'éloigna encore et je pus continuer ma route Arv "°u~ 
coin de la rue de Poitou, j'aperçus un groupe d'insurgés'faisa » a" 
de la rue de Poitou vers la rue d'Anjou, ils s'enfuirent anrè fe° 

et se retirèrent au coin de la rue Neuve-Saint-François pour Ce ' a ' 
charger leurs armes. Parmi eux se trouva alors un individn - e " 
d'un habit, pantalon et gilet noirs. 11 tenait alors à sa main n TCtu 

pier contenant plusieurs cartouches ; je le vis distinctement nr 
une cartouche et la mettre dans le fusil d'un jeune homme nr^ 

tait près de lui. qUl *■ 

» Quelques instans après, en remontant la rue Saint-Louis ' 
qu'à la hauteur de l'église, je revis un individu qui me parai-' 
être le même que celui que j avais déjà remarqué au coin de hSsait 

Neuve-Saint-François, tenant à la main des cartouches. Je m'a "ie 

tai quelques instans à le considérer; je le reconnus parfaiteme t 
il parla â un jeune homme qui me parut avoir quinze ans au •' 

ne pourrais signaler ni par son physique, ni par ses vêtemens et'! 
fit un geste vers lui, ce qui me fit penser qu'il lui donnait quèln 
chose de presque imperceptible, comme le serait une pièee d'aree f 

« Je pensai qu'il était le chef des insurgés et qu'il se dirigeait r 
là pour organiser sa troupe. Je résolus en conséquence de f arrête 
Je le suivis alors en face de la rue St-Gervais, où il entra, et quand i 
fut arrivé dans larueSaint-Anasthase, je le saisis, en demandant a! 
besoin main-forte à un officier de la garde nationale; je le condui 
moi-même jusqu'au peloton de la garde nationale de la 6« légion 
qui se trouvait avec un détachement de la ligne, dans la rue St' 

Louis. L'officier de ligne et l'officier de la garde nationale visitèrent 
les mains de celui que je venais d'arrêter, et reconnurent àl'o 
deur surtout, qu'il avait tenu de la poudre. 

» Je dois dire, en recueillant mes impressions, que lorsque j'ai 
désigné cet homme comme chef, c'est uniquement parce qu'il était 
mieux habillé que les autres.» 

M. Lemaire reconnaît Marescal pour un homme coiffé d'une to-
que, qui était arrêté en ce moment par la garde nationale. 11 croit 
reconnaître Pierné pour l'un des insurgés. Quant à Longuet, c 'est 
bien l'homme en habiî noir qu'il a suivi et arrêté rue Saint- Gervais. 
Pierné lui a paru l'un des insurgés les plus énergiques; il était fort 
animé; ses cheveux étaient beaucoup longs qu'ils ne le sont aujour-
d'hui. 

M. Nouguier, avocat-général : Je désire savoir si l'accusé a fait 
couper ses cheveux. 

Pierné : Non, Mons'eur. 
M. l'avocat-général : Persistez-vous à le soutenir ? on pourra 

constater le fait. 
Pierné: Eh bien oui, Monsieur, je les ai fait un peu couper. 
M. Valais, tabletier, rue Saint-Martin, était de garde le 13 à la 

mairie; il a, étant en patrouille, procédé à l'arrestation de plusieurs 
individus dont les mains et les lèvres étaient noires de poudre. 

Le iémoin reconnaît Martin, Longuet et Marescal. 
Longuet : Le témoin peut-il attester que j'avais les mains et les lè-

vres noiies de poudre ? Ce fait n'a été constaté par personne. 
Le témoin : Oui, les lèvres et les mains de monsieur étaient noi-

res.... je l'ai bien vu; il avait un cureden;. avec lequel il récurait 
continuellement ses dents. Monsieur, même, n'a pas voulu dire son 
nom; je l'y engageai ; il me répondit : « Non, je ne dirai pas mon 

nom, mon père me maudirait, » 
Le témoin ajoute que Martin a dit quand on l'a arrêté : « J'ai tiré 

trois coups, et je regrette de n'en avoir pas tiré davantage... Je ne 
suis pas républicain... mais... » On lui parla d'Henri V ; il répondit : 
« Henri V, je ne sais pas ce que c'est que ça... Je me suis battu parce 

qu hier un garde national ma écorché la main.» 
Le défenseur de Martin : N'a-t-on pas maltraité Martin? 
Le témoin : Oui, il a été en butte à quelques mauvais traitemens : 

on disait qu'il était un gueux, une canaille, et on le maltraitait. 
M. de Si-Léger, capitaine au 28e de ligne, a vu un insurgé arrête 

par la garde na ionale; il n'avait pas d'armes; un autre insurgé a ete 

remis entre, ses mains par un bourgeois : celui-là avait les mains, 

mais non pas les lèvres, noires de poudre. 
On fait lever les accusés. , 
Longuet est celui qui avait les mains noires de poudre ; Maresc 

est celui qui a été arrêté sans armes. ^. 
Lé" témoin reconnais aussi Martin qui a été arrêté dans une m 

son; Martin avait des cartouches. , ar 
Martin, interpellé, dit que ces cartouches lui ont été donné es p 

un monsieur en redingote à la propriétaire qui sortait de la ru 

Tournon, et qui lui cria : « Citoyen, une poignée de main. » 
Lefevre (Francisque- Hippoly te), commis épicier: Le lundi la, 

l'apres-midi, je vis un individu qui paraissait être le chef d une 

d'insurgés, et qui en poursuivaitun autre qui se réfugia d3,'1*,^ 
boutique. Le premier avait un sabre à la main et menaça l a 

ce sabre s'il ne le suivait pas. . -
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LetémoinreconnaîtLonguetpourêtre celui qui poursuiva11 

M. le président: Et l'homme poursuivi s'est re fu 8.ie *pez.
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Le témoin : Oui, Monsieur, il y a même un commis de c « 

qui a cru qu'on le poursuivait et qui s'est caché sous la tat"^„
ra(1

()e 
Porthault (Lubin- Joseph), tisserand, âgé de dix-sept ans, h ^ 

rue de Reuilly, 47 : Le lundi, étant sorti, j'ai aperçu une "*
r6uit

e. 

quinze à vingt insurgés. La garde nationale se mit a leur P^^aut 
Ils se sauvèrent par une rue. Martin Noël était avec eux. ^.

[(
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moi-même d'être atteint par une balle, je suis entré dans 

maison que Noël. Celui-ci cacha son fusil sous un esc
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clara qu'il ne le rendrait qu'à la mort. Un individu est 
voulu nous arrêter; mais Noël reprenant son fusil len 

Le témoin reconnaît Longuet et Martin Noël. 
Raynaud, caporal de voltigeurs au 28» de ligne, et

 Co

fajts 
tigeur au même régiment, rendent compte des mêmes 
remarqué que Longuet et Martin (Noël) avaient les mau 

poudre. .. jng ser?', 
M. Dambrcza, apprêteur-bijoutier, rue Sa!ni *lani';'

mé
 ioaf 

Plus tard, nous avons été arrêtés tous les deux dans cette rr 

à la 5« légion : Nous arrêtâmes, rue St Louis,
 len0

,f^\etW:. 
qui avait un habit noir, puis un autre que j'ai su depuis s^l^
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cal. Celui-ci était porteur d'un fusil de munrtron recerni .
meS 

gé. Il avait les lèvres noircies par la poudre. Nous.
 DO

rteur a 

enfant nommé Porthault, et ensuite le nommé Martin, v 
fusil enlevé à une grenadier de la garde nationale.
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: 

» On signalait Martin comme ayant tiré deux coups s ̂  
nationale, il répondit avecun sang-froid extraordinaire ■

 j( (ej
« 

pas tiré deux, j'en ai tiré trois, » et il expliqua commei 
tirés. Ces propos excitant beaucoup d'exaspération, ^i^o^ 

qu'on ne lui fit un mauvais parti; je le pris sous "ld
d

£.
ga

rde ' ». 
le saisissant par le collet je le poussai dans le co p „
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mairie, en disant: « Respectez cet homme ! u . esl. Pubien 
partient désormais à la justice. » (Plusieurs pairs • 
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j . oneluue temps! après il m'a témoigné sa reconnaissance eh 
M*. "i« ie lui avais sauvé la vie. Martin a fait Un mouvement, F"'.' ue je lui avais sauv 
$*vrne en voyant Marescal arrêté. Il disait que la veille il était ve 
u

° r hasard dans l'émeute, et qu'ayant été blessé cela l'avait ir-
na P t excité à se battre. Je lui demandai comment appartenant à 
rite famille honnête, et ne manquant pas de travail, il avait pu se 
ni '-e. r à de pareilles affaires. Je lui parlai de sa mère. Il parut r mu 
nie ' dit « Si on m'avait parlé ainsi avant que je me fusse laissé 
et t aîner j'y aurais réfléchi, mais à présent il est trop tard. » 

IP témoin reconnaît les accusés Longuet, Martin et Marescal. 
M le président : Martin, Pourquoi témoignez-vous tant de sur-

•-e' de l'arrestation de Marescal? 
^Martin : On nous l'avait signalé comme un mouchard en disant : 

iSfiez -vous de cet homme-là. » J'ai trouvé drôle de voir qu'un 

nnchard fût arrêté. _ ... 
Marescal : L'officier a dit que j'avais les lèvres noircies ; n ai-je 

pas d t qu'elles n'étaient point noircies par la poudre, mais par mon 

ta
A/ Puerlas (Emmanuel), sellier : Une trentaine d'individus ras-
rnblés, le 13 mai, dans la rue du Temple, ont renversé un omni-

f - rjour faire une barricade. M. Cabuchet et son secrétaire sont 
" ;JÂa M Cabuchet saisit un des individus; cet individu se mit à arri' c -- -

A moi ! à moi ! » et au même instant la troupe est accou-
c ' ,jà marché du Temple, où elle était allé prendre des perches, 
ï n seul était était armé d'un fusil, et, le voyant marcher la baïon-
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 poiiee, je me suis 

son fusil; ma lutte avec lui 
aient M. le commissaire de po 

ptte en avant sur le secrétaire du commissaire de poiiee, je me suis 
■été à sa rencontre et lui ai arraché °"
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"
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^•empêcha de voir ceux qui frappai 
lice et son secrétaire. 
.L'individu que j'avais désarmé saisit le fusil, et, dans notre lut-

lé nous avons été jusqu'au milieu de la place du Temple, où je 
l'ai terrassé; puis j'ai démonté la baïonnette du fusil, que j'ai jetée 
■n loin La bande s'avança alors toute entière sur moi, en me me-
naçant et je fus forcé de rendre le fusil de l'individu, en lui di-
sant 'que je n'avais pas voulu lui faire du mal; et en effet, tandis 
nue je le tenais sous moi, je l'avais prié de lâcher son fusil , disant 
Le c'était pour son bien.» 

Martin : Vous m'avez pris mon fusil en me disant que c'était 
rour mon bien. 

M. le président : Le témoin peut se retirer. La Cour vous félicite 
sur l'énergie que vous avez montrée en cette circonstance. 

Dominique Clienevière, tambour dans la sixième légion de la 

»arde nationale : Le 13 mai, j'étais dans une patrouille de la garde 
nationale qui se dirigeait vers la rue Saiut-Louis, où il y avait des 
troubles. Au coin de la rue Saint-Anastase, j'ai battu la charge. Un 
insurgé qui était au coin de la rue Saint-Gervais m*a ajusté et tiré, 
son coup; il ne m'a point atteint. A l'entrée de la rue Saint-Gervais 
on nous a dit que deux insurgés étaient entrés dans la maison n° 2; 
j'ai déposé ma caisse à la porte, ainsi que mon collier; je suis monté 
dans cette maison ie sabre à la main, avec quelques autres. Je suis 
monté dans le grenier, et j'ai vu un individu armé d'un fusil de 
munition se sauver dans un coin. Je l'ai saisi et je l'ai piqué un peu 
avec la pointe de mon sabre, en lui disant : brigand, où est l'autre? 
car on disait qu'il y en avait uu second ; il m'a répondu : « Monsieur, 
je vous demande pardon, je n'ai tiré que trois coups. » 

Martin : Je dois dire une chose. Le tambour était en ribotte, et, 
quand il m'enleva mon fusil, je le pris par le pan de son habit, je 
lui saisis son sabre et je l'ai jeté de côté. Si j'avais voulu 

M. le président : Ce n'est pas ce que vous avez fait de plus beau; 
cela prouve que vous avez fait résistance : c'est un délit de plus. 

M. Boutevillain, bimbelottier : Le 13 mai, je faisais partie d'une 
patrouille, lorsqu'on vint nous dire que des insurgés faisaient des 
barricades du côté du Temple. Nous avons essuyé une décharge à 
laquelle le détachement que je commandais riposta. 

M. le président: Avez-vous fait quelque arrestation? — R. Dans 
une maison qu on nous désigna, l'on nous dit que deux insurgés s'é 
taient réfugies. Avec le tambour Chenevriêre, nous pénétrâmes dans 
cette maison, où nous arrêtâmes Martin 

Lé témoin reconnaît cet accusé. 
M. Nouguier, substitut du procureur-général: N'avez-vous pas 

en de conversation avec Martin? — R. Oui, à la marrre ; il m'a dit 
qu'il avait tiré trois coups de fusil sans rien faire, que probablement 
j'étais plus adroit que lui; car chaque fois que je tirais, il lui venait 
comme du sel dans la figure. Il est probable que c'étaient les éclats 
que ma balle soulevait en frappant le mur. 

M. Jardin (Noël), traiteur, i éclare que Martin est fort tranquille 
et ne s'occupe jamais de politique. 

Le docteur Thiilaye dépose que depuis dix ou douze ans il n'est 
plus en relations avec la famille Martin ; il y a environ une dizaine 
d'années il a donné des soins à l'accusé pour une affection céré-
brale. 

Advenel (Jean-Gabriel), négociant rue d'Orléans : Dans la jour-
née du 12, vers les deux heures, j'ai arrêté, au coin de la rue d'Or-
léens, l'accusé Marescal, il était porteur d'un fusil; 

Me Puybonnieux : Lorsque le témoin arrêta Marescal, celui-ci ne 
dit-il pas : « Je m'en vais rapporter le fusil à la personne à laquelle 
on l'a pris; veuillez m'accompagner ?» 

Le témoin : Je ne me rappelle pas cela. Je me rappelle seulement 
que l'accusé dit qu'il avait tiré en l'air. 

Marescal : Est ce que j'ai fait de la résistance? vous ai-je adressé 
quelques injures? 

Le témoin : Aucune. 
I*. N'était-il pas tout près de la maison du sieur Desgroux, char-

cutier, rue de Poitou, auquel le fusil a été pris? — R. 11 en était 
tout près. 

,M. Riquier (Louis) croit reconnaître Marescal pour l'un des insur-
ge 5 qui, le dimanche 12, construisirent une barricade rue de la 
Plam-he-Mibray. 

Marescal : ce jour-là j'étais à Meudon avec ma femme et la fa-
m'ile de mon bourgeois. 

M. Riquier rend compte de ce qu'il a vu à l'attaque du poste du 
marché Saint-Jean. « J'ai, dit-il, donné des secours aux f militaires 
o'essés ; j'en ai emmené un avec moi et je lui ai retiré sa cravate, 
«Près avoir pris soin de retirer de sa giberne quelques ca> touches. 
j'U ce moment un des insurgés, vêtu d'une veste de velours, por-
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 ^le, vint et prit les cartou-

/W' Arago : Ce témoin est la personne qui, il y a quelques jours, 
ju a écrit pendant l'audience qu'il avait entendu rue des Lombards, 
^ 'A à neuf heures du soir, parler dans un groupe de celui qui 

i» le. commandant du poste du quai aux Fleurs. 
M - Riquier : Effectivement, c'est moi. Je passais à neuf heures, 

eut heures et quart du soir rue des Lombards, le dimanche 12 mai; 

a
J
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avait
 là plusieurs groupes formés. Chacun racontait ce qu'il 

ait vu. J'îi entendu une personne que je ne connaissais pas qui 
sait : « Celui qui a tué l'officier du poste du Palais-de-J ustice vient 

ae passer tout à l'heure. 

s rencontrà-
tures-Saint-

me dirent de 

loi?' ^
ous a

-t-on dit son nom? — R. Non, Monsieur; on m'a dit seu-
lement qu'il était petit. 

aW Ara
9° '■ Je prie seulement la Cour de se rappeler qu'il était 

«mrs environ neuf heures un quart. 
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 anase Sbury, sculpteur, employait Marescal comme homme 
peine. Le 12 mai, celui-ci est venu avec lui et sa famille se pro 

ener à "— ■ 
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 Meudon, où il a passé toute la journée. Ce n'est queïe
r
soir 

c - a appri 
Paris 
appris par un employé du chemin de fer qu'il y avait eu du 

du soir. 
Il n'a quitté Marescal et sa femme qu'à neuf heures 

M' 
ion, te*toQ^°*

nieux
 : Marescal parlait-il quelquefois politique? — R. 

^'.wçois- Louis Hyon, fabricant de p'aqué, était au 
du R.8 '' at 'oriaux qui prirent les armes et se rendirent 
Z . 0 dans ' 
aimes 
v aient. 

nombre des 
à la mairie 

a journée du 13. Guidés par les habrtans , nous nous 
vers deux heures, à la poursuite des insurgés qui se sau-
Arrivés au coin de la rue d'Anjou, nous échangeâmes quel-

ques coups de fusils avec ceux des msur
( 

mes. J'en vis cinq ou six prendre la furçg 
Gervais, et j'en poursuivis un que^irr 

M. te président : Le reconnaissez 
Le]témoin (montrant Pierné) : Le voilà? 

faire attention, qu'il pourrait bien avoirquelque arme cachée sous sa 
blouse; je lui fis ôterses bretelles, et dans ce moment tomba à 
terre, de dessous sa blouse, une baïonnette que je ramassai. 

D. Avait-il les cheveux plus longs qu'il ne les a maintenant? — R. 
Oui, Monsieur, un peu plus longs. 

Jean Douillez, lieutenant de la garde municipale, reconnaît Gré-
goire. Celui-ci avait les lèvres noires au moment de son arrestaiion. 

Huzé (Jean-Baptiste), fabricant de chaussons, rend bon compte 
de la conduite de Pierné, qui travaillait chez lui. 

M. le président : L'entendiez-vous quelquefois parler politique? 
■— R. Non, jamais. 

Me Madier-Montjau : La Cour me permettra sans doute de lui 
donner lecture de la déposition de la veuve Aufray, qui ne paraîtra 
pas. Elle est ainsi conçue : 

«Je persiste dans le certificat que j'ai donné le 20 mai courant en 
faveur d'Aimé Pierné ; ce n'est point un certificat de complaisance ; 
ce jeune homme s'est toujours bien conduit, et ne s'est jamais mêlé 
de politique. Il ne sortait jamais que dans le quartier, s'amusant de 
préférence avec des enfans. Le dimanche, 12 courant, il est rentré 
dé très bonne heure.» 

Fougère (Jean-Baptiste-Antoine), fabricant de plaqué, rue Jean-
Robert, 24, officier de la 6= légion : Je faisais partie d'un détache-
ment, lorsqu arrivé au coin de la rue du Temple, je vis l'accusé 
Grégoire se sauvant, un fusil à la main. En ce moment la garde na-
tionale fit feu sur lui. Je le vis tomber, alors je courus sur lui et 
m'emparai de son fusil qui était à côté de lui. 

M. le président : Avait-il les lèvres noi; es ? — R. Oui, Monsieur. 
Grégoire : Elles ne pouvaient être noires que de mon tabac, vu 

que je chique. 

Vioujas (Henri) etReniau (Jean), gardes municipaux aux Minimes, 
déposent du même fait. Ils reconnaissent Grégoire; ils déclarent que 
lorsqu'on aniva près de cet accusé, il essayait de se faire passer 
sous la porte cochère près de laquelle il était. Il avait les lèvres 
toutes noires. 

Fournières, concierge, rue des Quatre-Fils, 10 : Le lundi 13 mai, 
étant sur ma porte, j'ai vu arriver un détachement de garde natio-
nale, accompagné de gardes municipaux; et comme j'ai pensé qu'ils 
allaient avoir un engagement avec les insurgés qui étaient au bout 
de la rue de la Perle, j'ai fermé ma porte. Quelques instans après, 
j'ai entendu des coups de fusils, et puis on a frappé à la porte, en 
disant : « Ouvrez, au nom de la loi. » M'étant assuré que c'était de 
la garde nationale, j'ai ouvert, et ils ont déposé dans la cour un 
blessé. Je ne voulais pas ouvrir; mais cet homme, pendant qu'on le 
transportait, disait : « Achevez-moi, car je suis maintenant hors d'é-
tat de gagner ma vie. » 

M. le président : Qu'on fasse lever Grégoire. (Au témoin.) Le re-
connaissez-vous ? 

Le témoin : Je sais qu'il a la barbe rousse, mais je ne sais pas si je 
pourrais le reconnaître. 

M. le président : Mais regardez-le, approchez-vous. 
Le témoin : Ah oui, c'est celui-ci, le voilà, c'est bien lui. 

$%M. Deschamps, docteur en médecine : Le lundi 13 mai , j'étais 
dans mon cabinet, lorsque, vers deux heures moins un quart, j'en-
tendis deux feux de peloton. Je suis sorti avec plusieurs personnes, 
et en tournant les yeux à droite, je vis deux hommes couchés sur 
le trottoir, l'un au-dessus de l'autre, et tous les deux vêtus de 
blouses; celui qui était au-dessus était mort, le plus rapproché de 
la porte n'était que blessé par une balle qui lui avait traversé la 
partie supérieure de l'épaule gauche, de bas en haut; je le fis trans-
porter dans la cour de la maison et déposer sur de la pailte; là, je 
sondai la plaie avec le doigt, et je n'ai reconnu la présence ni de pro-
jectile ni d'aucun aucun corps étranger. L'accusé a prétendu qu'il ne 
faisait point partie des insurgés ; qu'il allait chez un fabricant de ta-
pis ou de paillassons, rue Notre-Dame- de-Nazareth. (Le témoin re-
connaît Grégoire.) Je dois ajouter que j'ai interrogé le blessé sur la 
noirceur de ses lèvres; et qu'il m'a répondu que cela venait de ce 
qu'il chiquait. 

M. Sandemy, négociant : « Lundi, vers une ou deux heures, au 
bruit de la fusillade, mon portier ferma la porte. Bientôt des gardes 
nationaux la firent ouvrir, croyant que des insurgés s'étaient réfu-
giés dans la maison. J'affirmai le contraire, et les gardes nationau-
se retirèrent. Je sortis, et je trouvai dans le coin de la porte un inx 
dividu blessé à l'épaule gauche. On fit entrer cet homme dans me 
cour, et l'on me dit que j'en répondais sur ma tête. 

» Je pansai sa blessure; il avait les mains sales et calleuses com-
me celles d'un homme qui travaille. Je demandai à cet homme 
pourquoi ii avait tiré sur la garde nationale; il me répondit qu'il 
n'était pas un insurgé, que c'est en se sauvant avec tout le monde 
qu'il avait été blessé. « Comment voulez-vous, ajouta-t il, que j'aie 
tiré sur la garde nationale; c'est-il Dieu possible? je.suis décoré de 
juillet, et il n'y a pas plus de trois semaines qus j'ai reçu 3o fr. du 
Roi. » 

Me Laforgue, défenseur de Grégoire : Le témoin a dit dansl'in-
sfruction que Grégoire avait les lèvres noires. Il a ajouté une circon-
stance. 

Le témoin : Je remarquai que le cercle noir n'existait que sur la 
partie gauche de la bouche. J'en tirai cette conclusion que si cet 
homme, ancien militaire, avait déchiré la cartouche, il l'aurait dé-
chirée non à gauche, mais à droite. 

La femme Tinau, logeuse, rue de la Calandre : Depuis quatre ans 
que Marescal demeure chez nous, il s'est conduit en honnête hom-
me. J'ai su que Marescal avait obtenu plusieurs fois des secours de 
la famille royale. J'affirme qu'il a passé à la campagne la journée du 
dimanche. 

M. Brugeard, commis droguiste, rue des Lombards, appelé aussi 
pour Longuet. 

Le témoin a connu Longuet à Saint-Quentin; il était associé avec 
son frère. « Le lundi 13, dit-il, il yavaittrès longtemps que M. Lon-
guet était à la maison; il n'avait pas du tout l'air disposé à aller à 
l'émeute. Il ne serait pas sorti, bien certainement, si on ne fût venu 
le chercher. » 

Un témoin, camarade de Longuet, dépose que celui-ci devait, le 
lendemain, prendre la diligence pour un voyage qu'il avait à faire, 
en sa qualité de commis-voyageur. 

M. Joly, graveur-imprimeur : Dans la journée du lundi 13, Lon-
guet est resté avec moi de onze heures à midi. 

Louguet : Le témoin ne m'engagea-t-il pas à ne pas m'exposer ? 
Que lui ai-je répondu ? 

M. Joly : Je lui donnai en effet ce conseil, et Longuet me dit : 
« Soyez tranquille, je n'irai pas me fourrer par là. Il faut que je 
parte ce soir, et avant de partir j'ai des échantillons à aller cher-
cher. » 

M. Morissot : Je revenais le lundi, 13 mai, de Melun, lorsque j'en-
tendis qu'on battait le rappel. Je demandai où il fallait se réunir, 
et on me répondit :A la mairie. En m'y rendant, je rencontrai une 
troupe d'insurgés à moitié de la rue Michel-le-Comte. Je me rangeai 
sur la partie droite de la rue pour les laisser passer; mais on me 
cerna le passage; les insurgés m'entourèrent, et l'un d'eux me de-
manda de lui faire remise de mes armes. Je répondis qu'il ne les au-
rait pas; et voulant me mettre en défense, je croisai la baïon-
nette. En ce moment Martin saisit mon fusil et voulut le faire bas-
culer; pendant que je luttais avec lui, un autre insurgé s'empara 
de mon sabre et voulut m'en porter un coup. Quelques habitans 
vinrent à mon secours et m'emmenèrent dans une maison voisine. 

» Lorsque je fus devant le ju^e d'instruction confronté avec Mar-
tin, celui-ci me rappela une circonstance. Voici ce fait; il est exact : 
tandis que je me défendais contre ceux qui voulaient me désarmer , 

pour être obéi. Il est bien positif que c'est Martin qui s'est oppOsâ 
a ce qu'on me passât mon satire à travers le corps.» 

M. Soufflot, âgé de cinquante huit ans, garde national, appelé en 
vertu du pouvoir discrétionnaire : «J'ai marché le 13 mai avec un dé-
tachement de la garde municipale. Nous avons enlevé une barri-
cade sans résistance. Nous avons trouvé l'accusé Grégoire blessé à 
côsé d'un homme mort.» 

M« Lafargue : Le témoin a dit dans l'ins'ruction qu'à côté de 
Grégoire se trouvait un jeune homme vêtu d'un bourgeron bleu, 
qui cherchait à cacher un fusil sous la porte cochère. J'en tire fin 
duction que ce n'est pas Grégoire mais le jeune homme qui cher-
chait à enlever le fusil. 

M. Soufflot : C'est une erreur d'impression J'ai entendu déclarer 
que c'était Grégoire qui cherchait à éloigner le fusil. 

M. Salignac : Je connais aussi Martin, qui a travaillé chez moi 
d'abord comme apprenti, ensuite comme ouvrier. 

Me Barbier : Martin n'était-il pas sujet à des affections fébriles 
que l'on attribuait à une maladie de jeunesse. — R. Oui, Monsieur. 

La dame Destraces, cartonnière : Je connais l'accusé Martin, qui 
s'est comporté loyalement chez moi. Je l'ai renvoyé parce qu'il se 
livrait à des enfantillages : je n'avais pas le moyen "de le payer pour 
ne rien faire. 

La dame Cibron, marchande des quatre saisons : Quelque temps 
avant les événemens de la soirée du dimanche, Martin songeait si 
peu à mal faire, qu'il était à la queue du théâtre des Folies Drama-
tiques. 

L'audience est levée à six heures moins cinq minutes et ren-
voyée à demain midi. Il ne reste plus à entendre que quelques té-
moins à décharge. M. le procureur-général prendra ensuite la pa-
role. 

CHRONIQUE, 

PARIS , 4 JUILLET. 

— PERSO.NNACES : M. Rabusson, ancien naturaliste, empailleur 

de toute espèce de quadrupèdes etautres oiseaux. Soixante-onze 

ans ; perruque affreusement rousse. — Car il est une observation 

que l'on peut faire à chaque pas : tout vieillard ayant passé la 

soixantaine, qu'il fût blond comme Adonis ou brun comme Anti-

nous, se ridiculise invariable ment le chef d'un toupet plus ou 
moins salsifis. 

Mme Amanda Delongpré, veuve d'un colonel qui a été tué sur 

tous les champs de bataille de l'empire : 58 ans , œil à fleur de 

tête, teint couperousé, lèvres violettes. — Robe d organdis ayant 

trois toises de tour, la tête chargée de plumes comme un cheval 

des pompes funèbres attelé à un convoi de première classe. — 

Ladite dame Amanda Delongpré tenant une table d'hôte rue Neu-
ve-St-Augustin. 

M. Rabusson, plaignant ; Mme Amanda Delongpré. prévenue. 

— Objets de la plainte : voies de fait ; atteinte portée à la dignité 

de la perruque chiendent. 

M. Rabusson s'avance à la barre pour faire sa déposition ; sa 

perruque, tressée de filasse, se projeté tout à l'entour de sa tête 

en épis horizontaux : ainsi attifé, l'honnête M. Rabusson ressem-

ble à un de ces soleils qui servent d'enseigne aux cabarets de la 

banlieue. Après avoir prêté serment, M. Rabusson s'appuie sur 

son rifflard, et reste devant le tribunal dans la position d'un ha-

bitué de la petite provence qui vient prendre des leçons de pati-

nage en regardant les cygnes du grand bassin des Tuileries. 

M. le président : Eh bien! Monsieur, nous attendons que vous 

formuliez votre plainte. 

M. Rabusson : Vous êtes trop honnête, Messieurs ; c'est moi qui 

attend que vous vouliez bien me faire toutes les interrogatious né-
cessaires. 

M. le président : Vous avez porté plainte en voies de fait contre 

la veuve Delongpré... 

M. Rabusson : G'est un fait incontestable. 

M. le président : Exposez les faits ? 

M. Rabusson : Messieurs, je suis garçon... A mon âge, 71 ans, 

il serait plus juste d'être veuf... mais je n'ai pas cet honneur... je 

suis garçon... Et vous savez ce que c'est qu'un vieux garçon qui 

tient ménage... il est mal servi, il est volé, et il passe dans son 

quartier et dans la loge de sa portière pour mener une conduite 

que, par pudeur, je qualifierai de quelconque... C'est pourquoi je 

me résolus à hanter la table d'hôte de Madame, que l'on m'avait 

recommandée comme ayant des principes, une nourriture saine, 

et veuve d'un colonel... Oh ! Messieurs, si vous saviez !... moi qui 

croyais trouver là des gens respectables, avec lesquels je pourrais 

causer paisiblement de la Dette publique et des ébligations de la 

ville de Paris où j'ai placé mes petits capitaux, je n'ai trouvé que 

des jeunes vauriens, des mauvais garnemens, des femmes qui me 

rappelaient le Directoire... Je l'ai vu, moi, le Directoire et bien 

d'autres abominations... Et quel langage ils tenaient... Des mots... 

des mots... que je n'oserais pas les dire devant M. le colonel de la 
gendarmerie... Voilà quel était mon triste cas !... 

M. le président : Tout cela ne justifie pas votre plainte envoies 
de faits. 

M. Rabusson: C'est vrai... pardon... C'est que je suis si ému... 

Je dois vous dire que j'avais payé à madame un mois d'avance. 

Au bout de huit jours, voyant de quoi il retournait, je dis à ma-

dame que sa maison ne peut pas convenir à mes principes, et que 

je la prie de me rendre trois semaines. Oh ! alors a commencé le 

tintamarre. Elle m'en a dit, cette dame, que ça m'a étonné pour 

la veuve d'un colonel, et elle a fini par m'arracher ma perruque, 

la tremper dans un vase que je ne puis pas spécifier devant si bon-

ne compagnie, et me la jeter au visage. Je suis parti sans trop rien 

dire, et si elle avait voulu me rendre mes trois semaines, je luiau-

rais pardonné ; mais elle n'a pas voulu, et je me suis résolu à ve-
nir im plorer votre protection auguste. 

M. leprésident : Demandez-vous des dommages-intérêîs ? 

M. Rabusson : Je demande mes trois semaines. Qu'elle me 

rende mes trois semaines, et je lui pardonne, à madame la colo-
nelle. 

M. le président : Femme Delongpré, vous venez d'entendre la 
déposition du plaignant ; qu'avez-vous à répondre ? 

La femme Delongpré : Tout ce que dit ce vieux grigou est insen-

sible à l'honneur d'une femmede mon être... pour 60 fr. qu'il me 

fichaU par mois, il aurait voulu que je lui flanque dos ortolans 

voilà l'hic et la chose de sa mauvaise humeur ; mais c'est lui qu'a 

commencé à m'appeler vivandière et veuve de la grande armée... 

M. leprésident : Consentez-vous à rendre au plaignant l'argent 

des trois semaines pendant lesquelles il n'a pas mangé chez 
vous ? 

La prévenue : Il peut venir le chercher, son argent... Je n'y 
tiens pas plus qu'à sa peau... 

Le défenseur de la venve de Longpré s'engage à faire restituer 
à M. Rabusson les 45 fr. qu'il réclame. 

Le tribunal ne considérant pas les voies de fait comme suffisam-

ment prouvées, renvoie la dame Delongpré de la plainte sans dé 
npne pt ilnnnp nota an rïlaiananf Ar, V,*(?*

n
 l„ ' un insurgé dit : « 11 faut lui passer son sabre dans le ventre. » Mar- | pens, et donne acte au plaignant de l'offre faite par la prévenue 

tin répondit : • Non, il ne le faut pas. » Il le dit avec assez de force ' de restituer les 45 fr. réclamés. 



. — Parmi les condamnés exposés ce matin sur la place du Pa-

lais-de-Justice, on remarquait le nommé Micand , l'un des com-
plices des assassins de la dame Renaud. Ce condamné n'a cessé 

de pleurer pendant tout le temps qu'a duré l'exposition. 
Demain vendredi, sept femmes seront exposées sur la place 

du Palais-de-Justice-, parmi elles, figurera la fille Lefèvre, con-

damnée à mort pour infanticide, et dont la peine a été commuée 

en une détention perpétuelle. 

— Hier, entre onze heures en minuit, le garçon de cave de la 

boutique d'un marchand de vin, rue Saint-André-des-Arts, a été 

assailli par un individu qui lui a porté plusieurs coups d'un cou-
teau-poignard. L'un a pénétré dans l'abdomen, un autre a traver-
sé la main, un troisième est entré profondément dans la cuisse et 
a lésé l'une des branches de l'artère crurale. L'état de ce mal-

heureux, qui a reçu les premiers soins des docteurs Régnier et 

Vasseur, est tout à fait désespéré. . . 
L'espoir d'un vol paraît seul avoir dirigé l'assassin, qui a choisi 

( 908 « 

pour commettre son crime, l'heure précise où le marchand de viri 

opérant la fermeture de sa boutique, devait se trouver seul. Quel-
ques voisins accourus aux cris de la victime, ont empêché le 

meurtrier de mettre à exécution son projet de voler, mais il a 
profilé pour s'échapper du trouble qu'avait occasionné son crime, 

et jusqu'à présent il est demeuré inconnu. 

— Un pauvre chaudronnier, demeurant rue du faubourg Saint-
Antoine, 45 , le sieur Sanier, se trouvant embarrassé dans ses af-

faires, abandonna son domicile pour se soustraire aux poursuites que 
l'on dirigeait contre lui. Pendant son absence, tout son actif fut 
vendu par autorité de justice. Samedi soir il revint à Paris pour li-

quider ses affaires et se rendit à son ancien domicile, dont il avait 
conservé la clé. Un trisie spectacle l'y attendait : de tout son mobi-
lier, il ne restait plus qu'un tas de paille, résidu de la paillasse de 

son Ut. Accablé de fatigue, il prit le parti d'attendre le jour et se 
coucha sur ce misérable débris. Il était profondément endormi, lors-
qu'il fut éveillé par un horrible cauchemar. Une étincelle, tombée 

uc id idinpc qu u u avau pas eu ta précaution d'éteindre <i 

de trouble où il se trouvait, avait enflammé sa couche et i 8 l 'ét«i 
ceux était près d'être suffoqué, lorsque des voisins èffra n>alhel-
clarté qui partait de la chambre, accoururent en toute toi de k 
cèrent la porte, et sauvèrent ainsi la maison d'un incendie • enf°n -
et le pauvre chaudronnier d'une mort inévitable. lmmiuent 

— L'Histoire de Napoléon illustrée, que publie le liK
ra

- ~~ 
jouit d'une faveur tout-à fait populaire. Arrivée à sa 33e ijv ,r? ^Ufne 

a dix-huit mille souscripteurs. Cette vogue extraordinaire13'' 800 ' 6'^ 
facilement; au talent de l'écrivain un talent des plus rem eXp' irHi8 

ni., iiaiicb cil a i en iti io, iiuii Dcuiciutint en clrti St V. ™ 

mais comme un homme qui entend parfaitement et exéct 
une rare facilité les scènes militaires. L'Histoire de Nan r aveè 

ialgré le succès r>rif °n: Par 
un 

MM. de Norvins et Raffet, a donc, ma 
grand succès d'avenir. 

(En vente TI5E]SîïE-Tffi»©IS livraisons.) — FERME et C", éditeurs, 55, rue St-André-des-Arts. 

Présent 

PAR M. DE NORVINS 
ILLUSTRÉE PAR RAFFET 

SO M^MAISOMS à •» 5 
UNE par SJEMfASlVg:. 

grand in-8° jésus, orné d'ON TRÈS GRAND NOMBRE de VIGNETTES sur bois, imprimées 

tex7e~ïes éditeurs donnent séparément SOIXANTE-QDIHZB GHAVURES, dont les SUJETS, par leur DEVELOPPEMENT et leur IMPORTANCE, ne peuvent 

un espace suffisant pour y être convenablement placés. ( Le FRONTISPICE de l'ouvrage est gravé sur acier.) L'ouvrage ne dépassera pas 80 livraisons. 

NAPOLEON ceut. 

CAPSULES GÉLATINEUSES 
DEPOTS 

I dans toutes 

,es pharmac. 

Pri^ dei 
la roîte de! 
36 Cap. 4 f. 

AU BAUME DE COPAHU, PUR, UQlKjf â A N ODEUR NI SAVEUR, 

M
MATUrQ préparé es sous la direction ài Oit laru, [ harm., seules brevetées d'invenlion et perfac-

Mv JL iTL riOntionne' ,ient par ordonnani e rojale et tp])i ouvées par l'Académie royale de médecine de 

Paris, comme seules infaillibles pour la prompte et sûre gu bsinsii i<!t r i aie dies secrètes, écoulemens récens, flueurs blan-

chez, etc. — S'adresser rue Ste-Anne, 20,à Paris, ou à M. HlHLk'JC, â< jiositaire général, rue du Temple, 139.— Une Mé-

daille d'honneur à l'auteur. * 

COMPAGNIE DU SOLEIL. 
ASSURANCES GÉNÉRALES CONTRE L'INCENDIE, 

Autorisée par ordonnance royale du 16 décembre 1829. 

Capital social : 81V. MIMiI©M§. 
La COMPAGNIE DU SOLEIL assure contre I'INCENDIE , contre le FEU DU 

CIEL et les dégâts qui en résultent, toutes les valeurs périssab'es. EPe est la seu e 

qui «oit autorisée par le gouvernement à assurer les ch mees d'incendie provenant 

de guerre, émeute, explosion de poudrière et tremblemens de terre. Elle compte 

déjà plus d'upi MILLIARD et demi de valeurs assurées. — Elle a des agens rece-

veurs dans tous les d partemens. 

LES BUREAUX SONT ÉTABLIS RUE DU HELDER , 13. 

Annonces légales» I Brûlé doit laisser au sieur Michel pour 

6,000 fr. de marchandises qui lui seront 

, payé» par quart de six en six mois. Pour 
D un acte sous écritures et signatures extrait conforme. signé Michel, 

privées, fait double à Paris, le l er iuil-' 

let 1839, enregistré en la même ville le 

4 du mêma mois, folio 46, recto, cases I, 

2 et 3, par Chambert qui a reçu Î67 fr* 

62 c. ; 

I[ appert que le sieur Félix BRULE, 

marchand épicier, demeurant à Paris , 

rue du Faubourg-Montmartre , f>2, a 

vendu à M. Louis-Stanislas MICHEL , 

commis épicier, demeurant a Paris, rue 

des Lombard*, 7 et 9, le FONDS de com-

merça d'épiceries, qu'il fait valoir rue 

du Faubourg-Montmartre, 52, moyen-

nant la somma de 6 ,01 0 fr. pour le 

fonds, l'achalandage et la clientèle, qui 

ont été payés comptant, et que le sieur 

Michel doit entrer en possession, le lâ 

juillet présent mois. En outre, le sieur 

Adjudications en justice. 

Adjudication préparatoire le 3 août 

1839 et définitive le samedi 17 août sui-

vant, en l'audience des criées, au Pa-

lais-de-Justice à Paris, de 1° "n TER-

RAIN à usage d* chantier, et MAISON, 

sise à Paris, rue de Périgueux, 4, à l'an-

gle des rues de Périgueux et de Norman-

die, avec faça te sur la rue St-Louis, au 

Marais; superficie, 423 mètres; revenu, 

8-iOfr.; impôt foncier, 124 fr. ; estima-

tion. 3i),000 fr. 2° Une MAISON, sise à 

Paris, quai des Ormes, 54, et rue d8 
l'Hôtel-de-Ville, 45, superficie, 82 mè-

tres; revenu, 1,575 fr.; impôt foncier, 

182 fr. > estimation, 22,0011 fr. 3° Une 

MAISON, sise à Paris, rue de l'Hôtel-de-

Ville, 34, superficie, 298 mètres; reve-

nu, 1,200 fr. ; impôt foncier, 215 fr. ; es-

timation, 18,1.10 fr. 4° Trois PIEGES 

DE TERRE, sises communes de Pan-

tin et des Prés-St-Gervais, estimées en-

semble 3,*50 fr. 

S'adresser, à Paris, 1° à Me Labois-

sière, avoué poursuivant, rue du Sen-

tier, 3; 2° Me Thomas, avoué, rue Neu-

ve-St-Augustin, 6 ; 3° Me Baudelocque, 

notaire, rue St-Martin, 185. 

ÉTUDE DE M» DCCHAUFFOUR , 

avoué à Paris, rue Coquillière, 27. 
Adjudication définitive le 10 juidet 

1839, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de première instance de la Sei-

ne, séant au Palais-de Juslice à Paris, 

local et issue de l'audience de la premiè-

re chambre, une heure de relevée, 

D'une MAISON, sise à Paris, rue de 

Cléry, 100. 

Sur la mise à prix de 38,"C0 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, 

audit Me Duchauffour, avoué poursui-

vant. 

Et à Versailles, à Me Villefort, avoué. 

De deux grandes et belles MAISONS, 

situées à Paris, rue Tronchet, 25 et 27, 

quartier de la Madeleine. 

La maison n° 25 rapporte 22,803 fr. 

Celle n° 27 rapporte 16,t00 fr. 

Bien que la maison rue Tronchet, 25, 

ait été estimée par experts à la somme 

de 360,000 fr., elle sera criée sur la mi-

se à prix de 380,000 fr. 

Bien que celle n° 27 ait été estimée 

280,000 fr., elle sera criée sur la mise à 

prix de 190,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

A >Xe J. Bauer, avoué, place du Cai-

re, 35; 

A Me Lombard, avoué, rue Gaillon, 

n. 10; 

A Me Grulé, notaire, rue de Gram-

mont, 23; 

A Me Battarel aîné, avocat, rue de 

Cléry, 9; 

Aux propriétaires de3 maisons, dans 

les maisons mêmes. 

A M. Daguin, quai de Béthune, 14, 

île St-Louis. 

Venstes immobilières. 

A vendre, à l'amiable, une jolie petite 

MAISON de campagne, située à Forges, 

près Paris, avec ! [2 arpent de jardin en 

plein rapport. 

S'adresser à Me Esnée, notaire à Paris, 

boulevait St-Martin, 33. 

Adjudication définitive le mardi 16 

juilleî, heure de midi, en la chambre des 

notaires, place du Châteiet, 

D'une grande et bel e MAISON de 

campagne, à Passy, rue Basse, 8, en 

parfait état et propre à l'habitation d'u-

ne nombreuse famille ou de deux ména-

ges, la contenance totale est de près de 

deux arpens. 

La misu à prix est de 09,800 fr,, et il 

suffira d'une seule enchère pour que 

l'adjudication soit prononcée. 

S'adresser, sur les lieux, au jardinier, 

Et à Paris, à Me Lemoine, notaire, rue 

St-Martin, 149, pour les renseignemens. 

ÉTUDE DE Me JOSEPH BAUER, 

Avoué, place du Caire, 35. 

Adjudication préparatoire le 2) juillet 

1839, et définitive le samedi 3 août 

ÉTUDE DE M
E
 RIVAIN, AVOUÉ 

à Paris, rue Mazarine, 9. 

Vtnte sur licitation entre majeurs et 

mineurs , en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de 

la Seine, local de la première chambie, 

une heure de relevée, 

D'une MAISON avec cour, jardin et 

dépendances, si<e à Gerdiily, route de 

Fontainebleau, 76 , 

Adjudication préparatoire le mercredi 

17 juillet 1839. 

Mise à prix : 1,600 f., outre les char-

ges. 

S'adresser, pour les renseignemens, à 

Paris : 

1° à Me Rivain, avoué poursuivant la 

verjte ; 

2° à M
E Bornot, avoué, demeurant à 

Paris, rue de Seine-Saint-Germain, 48 ; 

Et a Me d'Anne, notaire. 

A vendre, maison de campagne et 

d'habitation, sise dans le Yai-de-la-Lol-

re, à deux lieues de Blois. 

Cette propriété, close de murs et bor-

dée par une petite rivière, se compose de 

bàtimens de maître fraîchement décorés, 

Ijùtimens d'exploitation, jardin anglais, 

jardin potager, vignes, etc. 

La contenance est d'environ cinq ar-

pens. 

Prix fixe : 16,f 00 fr. . 

S'adr. à Paris, à M e Fagniez, avoué, 

rue Neuve-St-Eustache, 36; 

Et à Biois, à Me Pardessus, notaire. 

S'adresser à Paris, à Ke Aviat aw 

rue Saint-Méry, 25,
 al

'
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Et à Rebais, àM<= Bognot, notaire. 

A vendre à l'amiable • 

1° Une MAISON sise à Paris
 n 
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'2« Une MAISON située quartier sai«. 
Martin, louée par bail principal 2 n< 

S'adresser à Me Leroux, notaire à Pa 

ris, rue Saint-Jacques, t&. 

Avta dlvtra. 

MM. les actionnaires de l'asphalte 

Seyssel pour l'Allemagne sonteonram 

en assemblée générale pour le lundi 22 

juillet prochain, à sept heures da sou-

dans le local de la rue Taranne >2 ' 

Pour y assister, il faut être porteur de 

dix actions au moins, qui devront être 

déposées au siège de la société, rue Fa-

vart, 8, quelques jours à l'avance. 

GRAND 

espèce de 

louer présentement, rue Martel, 12. 

MAGASIN propre à toute 

commerce et de dépôt , à 

Deux bsauxbo'ts, sis à une demi -lieue 

de Rebais, près Coulommiers (Seine-et-

Marne), d'une contenance décent soix-

ante quinze arpens, garnis de beaux 

taillis et réserves et d'une très facile ex-

ploitation. 

PHV COLBERT 
Premier établissement de la capitale 

pour le traitement végétal iet mataiia 

secrilei et det dartrei , démanjea»-

sont , tacket et boutent â la yent 

Cousult. rnédie. grat. de lUi2h.pain^ 

Colbert, entrée partie, rue Vivieme, i. 

TRAITEMENT VÉGÉTAL 
Pour la guérison radicale des écoule-

ment récens et invétérés. Prix : U fn 

Pharmacie rue du Roule, 11, près cette 

de la Monnaie. 

Sociétés commerciales. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte sous seing privé en date à Paris, 

du29juin i839, enregistré à Paris le 2 juillet sui-

vant; 
M. Charles-Alexandre PREVOST-DESTORS, 

marchand de nouveautés, demeurant à Paris , 

rue du Faubourg Saint-Martin, 10, 

Et M. Cyprien-Jules GRENET, propriétaire, 

demeurant a. Pari», rue Saint-Nicolas-d'Antin, 

n. 36, 

Ont dissous la société ee nom collectif formée 

entre eux pour l'exploitation d'un fond» de com-

merce de marchand de nouveautés, appartenant 

à M, Prevost-Destors, établi à Paris, rue du Fau-

bourgs dnt- Martin, 8 et 10, sous la raison so-

ciale PRfeVOST-DESTORS et comp., aux ter-

mes d'un acte sous seing privé, en date à Paris, 

du 3 > mars 1839, enregistré et publié. 

Cette société, constituée pour 7 années à par-

tir du 1 er août 1839, n'a reçu aucun commence-

ment d'exécution. 

PREVOST-DESTORS, 

GRENET. 

Suivant acte reçu par Me Perret, notaire à Pa-

ris, le 26 iuin 1839, le mandataire de M. Aristide 

LORMIER, propriétaire, demeurant à Paris, rue 

des Petites-Écuries, 38, gérant responsable et so-

lidaire avec M. Georges BONT8MPS, manufac-

turier, demeurant a Choisy-le-Roi, de la société 

de la verrerie de Choisy-le-Roi, suivant acte reçu 

par ledit Me Perret, le 10 novembre 1835, a dé-

claré par suite de l'annulation à raison de défaut 

de pub ication dans le délai légal d'une pareille dé-

mission donnée par acte reçu par ledit A* Perret, 

le 19 avril 1819, démettre M. Lormier, comme 

celui-ci l'avait fait lui-même par le susdit acte, 

de sa qualité de gérant responsable et solidaire, 

avec vi Bontemps de ladite société en faveur de 

M. Jean-Baptiste-Hilaire LEMOYNE, chevalier 

de la Lègion-d' Honneur, sou»-commissaire de 

la marine, demeurant à Nantes, rue du Bo-

cage, 13, dont le mandataire a accepté par ledit 

acte. i 

Par acte sous seing privé fait double à Paris, le 

20 juin 1839, enregistré le 24 juin 1839; il ap-

pert, 

Que M. Noël-Isidore FONTAINE, tablettier, 

demeurant à Paris, rue Chapon, 17; 

Et M. Jean-François-Hippolyte FEVAL, bi-

joutier, demeurant à Paris, rue St-Appoline, 21, 

ont formé entre eux une société eu nom collectif 

pour la fabrication et la vente de toute espèce de 

tabletterie et autres objets de fantaisie. 

Cette société a été contractée pour huit années 

et dix mois, qui ont commencé le 15 juin 1839. 

Le siège de cette société est fixé à Paris, rue 

Chaoon, 17. 

Cette exploration commerciale aura lieu sous 

la raison FONTAINE et FEVAL, et les billets et 

engagemens devront être signés par les deux as-

sociés, ceux qui ne seront signés que d'un des 

deux n'engageront que celui qui les aura sous-

crite. 

Le capital sociale été fixé à 13,931 fr. fournis, 

savoir : par M Fontaine, i 0,431 fr. en marchan-

dises ; par M. Feval, 3,5'i0 fr. en arg-nt. 

Il a été dit f nûn que M. Fontaine serait inté-

ressé pour trois quarts, et U. Feval pour un quart, 

et qu'en conséquence ils partageraient les béné-

fices et supporteraient les pertes dans lesdites 

proportions. 

Suivant acte passé devant M e Adolphe Dela-

palme, qui en a gardé minute, et son collègue, 

notaires à Paris, le 24 juin 1839; 

Le mandataire de M. André-Marie DUJBLAI-

NE, directeur gérant de la société établie à Paris, 

pour une fabrique d'orgues, sous la rai on DAU-

B LAINE et Ce , demeurant à Chàlons-sur-Vlarne; 

Et le mandataire de MM. Nicolas-Jules LE-

HERLE, propriétaire, demeurant à Chàlons, et 

Allyre BUREAU, compositeur de musique, de-

meurant à Paris, rue des Beaux-Arts, 5 ; 

Ont modifié ainsi qu'il suit les statuts d'une 

société en commandite formée pour l'exploita-

tion d'une fabrique d'orgues d'ég ise et d'appar-

tement suivant acte passé devant Me Corbin et 

son collègue, notaires & Paris, le 7 décembre 

1838. 

Art. 1 er . 

La raison sociale continua d'être DAUBLAINE 

et Ce , ainsi qu'il avait été déterminé par l'article 

6 dudit acte de société. 

Mais attendu la réunion définitive du fonds de 

M. Callinet, et l'engagement personnel de ce der-

nier de prendre part à tous travaux de la société 

et l'autorisation de se servir du nom dudit sieur 

Callinet, les associés seront tenus de compren-

dre le nom de M. Callinet dans tous devis, fac-

tures et travaux à exécuter par ladite société, 

dans tous les cas nécessaires, et ce, durant les 

dix années pour lesquelles s'est engagé M. Col-

linet. 

Art. 3. 

Le mandataire de M. Daublaine et celui de 

MM. Leherle et Bureau déclarent réduire à 

270,000 fr. le prix de leur apport socia', qui par 

l'a '.te ci-dessus énoncé avait été fixé à 33u,OI)0 fr. 

En conséquence, sur le fonds social qui de-

meure fixé à 45 ),000 fr., représentés par quatre 

cent cinquante actions de 1 ,0«0 fr. chacune, deux 

cent soixante-dix actions seulement sont et de-

meurent attribuées à MM. Daublaine, Leherle et 

Bureau dans la proportion convenue entre eux 

pour prix de leur apport social; elles porteront 

tes nos 1 à 270. 

Quant aux cent quatre-vingts actions restant, 

elles sont destinées à former le fonds de roule-

ment et au paiement tant des di>bourtés du pré -

sent acte et de cemi du 7 décembre i833 que des 

honoraires auxquels ils donneront lieu. 

Sur ces cent quatre-vingts actions, soixante 

seulement pourront être émises immédiatement, 

et les autres le seront successivement, telon les 

besoins de l'entreprise et avec l'autorisation du 

comité de survei lance. 

Art. 5. 

Il est dérogé à l'article 26 desdits statuts, mais 

«eulement en ce que cet article obligeait le gérant 

de consacrer ses soins à la société pendant dix 

ans; cette obligation est réduite à cinq ans ,à par-

tir du jour dudit acte. 

Il e t erttendu que le gérant pourra conserver 

ses fonctions au-delà desdits cinq années, et que 

le surplus dudit article 26 demeure dans touts sa 

force et vertu. 

D'un acte sous seing privé fait triple à Paris, 

le 28 juin 1839, enregistré à Paris le 27 du même 

mois, fol. 47, recto, cases 3 et 4, par Chambert, 

qui a reçu pour droits 7 fr. 50 c, dixième com-

pris, 

Entre MM. Auguste-Joseph BUDING, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue de Bondy, 36 ; Hip-

poyte BAUDOUIN, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue d'Angoulême-St-Honoré , ô; Louis-

Antoine-Désiré THIftOUST, rentier, demeurant 

à Parfs, rue Hauteville, 2 bis ; Lange LEVY, 

imprimeur, demeurant à Paris, rue du Ooissant, 

16, agissant tous au nom et comme gérans de la 

société constituée pour l'exploit ition des jour-

naux le MONITEUR PARISIEN. I'ENTR'ACTE et 

le VERT-VERT
;
 Amédée GUYOT, imprimeur, 

demenrantà Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

n. -37; Chri<tophe-Frédérie-Gervais DESLON-

GHAMPS, avocat, demeurant à Paris, rue de la 

Planche, 2 ), agissant tous deux au nom et com-

me membres du conseil d'administration de la-

dite société ; 

Et 1° M. Joseph OPIGEZ, homme de lettres, 

demeurant à Paris, rue Richelieu, 64 bis, agis-

sant au nom et comme gérant de ladite société ; 

2° M. E éonore DE VAULABELLE, homme de 

lettres, demeurant à Paris, rue Thiroux, 9, agis-

sant au nom et comme membre du conseil d'ad-

ministration de ladite société ; 

Ii appert que M. Opigez a donné sa démis-

sion de ses fonctions de gérant de la société con-

stitué > pour l'exploitation des journaux le MO-

NITEUR PARISIEN, I'EXTR'ACTE et le VERT-

VERT , suivant acte passé en minute devant M" 

Cahouet et soa collègue, notaires à Paris, les 28, 

29 et 30 août, I e1' et 2 septembre 1837; que sa 

démi-sion a été acceptée par le conseil d'admi-

nistratio i de ladite société, qui, en vertu des 

pouvoirs à lui conférés, a nommé en son lieu et 

place »J, Eléonore de V.<ulab lie, et que ce der-

nier a accepté les fonctions de gérant respon-

sable de ladite société. 

Pour extrait. 

DESLONCHAMPS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 5 juillet. 

Heures. 

De Petitville, Fumagalli et Ce, Ca-

sino Paganini, clôture. 

Dlle Berger, mde boulangère, id. 

Bouillé, md de vins, id. 

Schneily, md de couleurs, id. 

Brunet, tailleur, vérification. 

Buri Ion, négociant, concordat. 

Châtelain jeune, md de vins, id ; 

Fiérens, faïencier, remise à hui-

taine. 

Sorelfl's, tapissier, syndicat. 

Hinstin, md de nouveautés, clô-

ture. 

Mottay, négociant-md de coutils, 

id. 

Mauroy, maître maçon, vérifica-

tion. 

Dame Faget et fils, boulangers, con-

cordat. 

Du samedi 6 juillet. 

Guichon, fabricant de châles, con-

cordat. 

Dervilié, négociant, id. 

Olivier, maître charron, vérifica-

tion. 

Morlière, cordonnier, id , • 

Boyer et Ce , fabricans de vermi-

celle, ledit Boyer en son nom et 

comme gérant, syndicat. 2 

Deloche , md de quincaillerie et 

coutellerie, clôture. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juillet. Heures. 

Brossays, ancien receveur de ren-

tes, négociant, le 

Degatigny et Ce , et Degatigny seul, 

le 

Gilquin, ancien épicier, le 

Andorre, clicheur-stéréotypeur , le 

Ediline et Baty, distillateurs , et 

Edeiine seul et comme liquida-

teurs de la société, le 

Renaudot, voiturier, le 

Picq et femme , anciens limona-
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diers, le 

Porrez, menuisier, le 

Macron, md de vins, le 

Lebrun , lampiste-fabricant d'ap-

pareils à gaz, le 

Lantat, md de vins, le 

Cordier, fabricant de nouveautés, 

le 

Ronfleux, boulanger, le 

Lavallée, md de tules, le 

Laugier et Ce , distillerie de la mé-

lasse, le 

Veuve Gallet, opticienne, le 

Mugnier, menuisier à façon, le 

Clïarbonnel, md tailleur, le 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Grimprelle, libraire, à Paris, rue Poissoame ■ 

29.- Concordat, 6 septembre l838.-Dmd £ 

20 0p0 en quatre ans, par quart. - Homoi* 

tion, 25 du même mois. , ,„ c«. 

Bernard Léon, directeur du théâtre delà " 

té, à Paris, boulevart du Temple, 66. -

dat, 7 septembre 1838.—Dividende, 

l'actif, à > épai tir par les ex-syndics 

—Homologation, 25 dn même mois. j
a[

. 

Egrot, marchand chaudronnier, i f»' 1
 ([

„ 

bourg Saint-Martin, 268. — Concordat, » 

tembre 1838.— Dividende, 20 Oïl), ».
aT0

'
r
^.biC 

dans six mois, 6 dans un an et 5 dans 

mois.- Homologation, 2 octobre su'Ta°, mst-

Barde et Ce , et au besoin Houbignaw. ̂  

chand de draps tailleurs, à Paris, rue » ^ 

seul, 12.-Concordat, 8 septembre 18»-
 je 

dende,30 CiO en douze ans, et 144 paie"» 

mois en mois. 

BOURSE DU 4 JUILLET^ 

A TERME. 

5 0p0 comptant.... 

— Fin courant.... 

3 0|O comptant..,. 

— Fin courant.... 

R.deNap.compt. 

— Fin coursint.... 

111 60 

111 70 

79 30 

79 45 

99 65 

89 75 

pKjit. 

111 70 

111 80 

79 33 

79 50 

99 65 

99 76 

pl. i» 

111 '55 

111 70 

79 2a 

79 35 

99 6a 

99 75 

i"'-

îïTJ 
ml 

99 1 

10' 
1H 

102 
7;î ' 

Act.delaBanq. Î70S » '""v;:^ 

OW. delà Ville. 1195 » (
d

 Hiff" 

Caisse Laffltte. 1065 » Esp. < — 

-Dito 5190 » iT.Ko 
4 Canaux 1255 » , (ÎSfl" 
Caisse hypoth. 777 50 Belgiq. <

5
^J 

■fflrQerm.... 620 . 
Vers.,droit8 662 50 Empr-pi^ . 

- gâuche. 152 50 3 0]0 Portug»; . j > 

P. à la mer. 955 » • Haïti. • • 3*> 
-àOrléui 467 50, Lot. d'Adrien^ 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centime». 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 37. Vu par Je maire du 2» arrôndissem611 > 
igajisation de la signature A. ' Pour légalisation 


